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1. INTRODUCTION
La Gendarmerie royale du Canada (GRC) dépend 
d’un public informé afin de conserver la confiance des 
Canadiens. À ce titre, la conformité à la Loi sur l’accès 
à l’information (LAI) et à la Loi sur la protection des 
renseignements personnels (LPRP) est d’une impor-
tance capitale, non seulement en ce qui concerne nos 
obligations prévues par la loi, mais aussi les efforts 
plus généraux de l’organisation. La LAI a pour objec-
tif de renforcer la responsabilité et la transparence 
des institutions fédérales afin de promouvoir une 
société ouverte et démocratique. Elle prévoit un droit 
d’accès à l’information conformément aux principes 
selon lesquels les renseignements gouvernemen-
taux doivent être accessibles au public et les excep-
tions nécessaires doivent être limitées et précises. 
La GRC prend au sérieux les responsabilités qui lui 
incombent en vertu de ces lois et continue de s’ef-
forcer de répondre aux attentes des Canadiens, tout 
en protégeant le public et l’intégrité des enquêtes 
menées en son nom. Toutefois, le Programme d’accès 
à l’information et de protection des renseignements 
personnels (AIPRP) de la GRC a fait face à de nom-
breux défis au cours des dix dernières années, ce 
qui a nui à sa capacité de respecter ses obligations 
prévues par les deux lois.

Comme le soulignait le rapport annuel de l’année 
dernière, la GRC accepte et reconnaît pleinement les 
défis auxquels elle est confrontée et elle doit amélior-
er son programme d’AIPRP afin de respecter ses 
obligations. C’est pourquoi la GRC s’est engagée dans 
un ambitieux effort de modernisation, dirigé par une 
stratégie générale intitulée Accès accordé : Rétablir la 
confiance dans le Programme d’accès à l’information 
et de protection des renseignements personnels de la 

GRC et d’un plan d’action connexe.

Le présent rapport annuel décrit la première année 
de la mise en œuvre d’une stratégie quinquennale, et 
la GRC est heureuse de pouvoir faire état de certaines 
améliorations importantes par rapport au rapport 
annuel de l’an dernier. Nous encourageons tous les 
Canadiens à se tenir informés de l’effort de moderni-
sation en cours et à suivre nos progrès sur notre site 
Web public à https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/strate-
gie-modernisation-du-programme-dacces-a-linfor-
mation-et-protection-des-renseignements.

Bien que la GRC ait fait d’importants progrès au cours 
de l’année écoulée, la présente période de référence 
n’a pas été exempte de difficultés. L’incidence con-
tinue de la pandémie de COVID 19 ainsi que les 
demandes opérationnelles importantes imposées à 
l’organisation au cours de la période de référence ont 
continué d’avoir des répercussions négatives sur la 
conformité de la GRC à la Loi. Néanmoins, la Sous-di-
rection de l’AIPRP de la GRC a continué de s’adapter 
à ces défis et d’examiner des façons nouvelles et 
novatrices de travailler afin de répondre aux attentes 
des Canadiens.

La GRC est heureuse de présenter dans ce rapport 
annuel les détails de la manière dont elle s’est ac-
quittée de ses responsabilités à l’égard de la LAI au 
cours de la période de référence. Le présent rapport 
est établi et déposé au Parlement conformément à 
l’article 94 de la LAI. 

2. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE
2.1 Gendarmerie royale du Canada 
Depuis près de 150 ans, la GRC est le service de 

https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/strategie-modernisation-du-programme-dacces-a-linformation-et-protection-des-renseignements
https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/strategie-modernisation-du-programme-dacces-a-linformation-et-protection-des-renseignements
https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/strategie-modernisation-du-programme-dacces-a-linformation-et-protection-des-renseignements
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police national du Canada. En tant que corps policier 
fédéral, provincial, territorial et municipal, la GRC 
est unique au monde. Elle fournit des services de 
police fédérale à tous les Canadiens et des services 
de police contractuels aux trois territoires, à huit 
provinces et à plus de 180 municipalités, notamment 
plus de 750 détachements dans les collectivités ca-
nadiennes, 600 dans les collectivités autochtones et 
trois dans des aéroports internationaux.
Le mandat de la GRC comporte plusieurs volets, 
notamment prévenir la criminalité et mener des 
enquêtes, maintenir la paix et l’ordre, faire respecter 
les lois, contribuer à la sécurité nationale, veiller à la 
sécurité des représentants de l’État, des dignitaires 
en visite et des membres de missions étrangères, de 
même que fournir des services essentiels de soutien 
opérationnel à d’autres organismes de police et d’ap-
plication de la loi au Canada et à l’étranger.

L’organisation compte seize divisions (dix provinc-
es, trois territoires, la Division nationale, la Division 
Dépôt et la Direction générale à Ottawa), qui ont 
toutes à leur tête un commandant divisionnaire ou un 
directeur général. La Direction générale est organ-
isée selon les neuf secteurs d’activité suivants : Ser-
vices de police fédérale, Services de police contrac-
tuels et autochtones, Services de police spécialisés, 
Gestion générale et contrôle, Ressources humaines, 
Vérification interne et évaluation, Services juridiques, 
Secteur de la responsabilité professionnelle ainsi que 
Politiques stratégiques et relations extérieures.

2.2 SOUS-DIRECTION DE L’ACCÈS  
À L’INFORMATION ET DE LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (AIPRP)
La GRC a créé la Sous-direction de l’AIPRP en 1983, 
comme point de contact central pour les questions 

découlant de la LAI et de la LPRP. La Sous-direc-
tion de l’AIPRP relève de la Direction des politiques 
stratégiques et des relations extérieures de la GRC.

D’ordinaire, le directeur de la Sous-direction de 
l’AIPRP agit au nom du chef de l’institution en tant que 
coordonnateur ministériel de l’accès à l’information et 
de la protection des renseignements personnels pour 
la GRC. Il veille à ce que la GRC se conforme à l’es-
prit et à l’intention de la LAI et de la LPRP ainsi qu’à 
l’ensemble des règlements et des lignes directrices 
qui en découlent. Toutefois, au cours de la présente 
période de référence, nous avons créé le nouveau 
poste de directeur général de l’AIPRP, dont la tâche 
principale consiste à diriger le vaste effort de mod-
ernisation.

Sur le plan fonctionnel, la Sous-direction de l’AIPRP 
se divise en deux équipes : 

Équipe des politiques : Cette équipe surveille et 
conçoit les politiques, les procédures et les lignes 
directrices internes relativement à la collecte, à la 
conservation, à l’élimination, à l’utilisation et à la 
communication des renseignements personnels et 
non personnels traités par les applications de la GRC. 
Les professionnels dévoués formulent des conseils 
stratégiques à la GRC et apportent une expertise 
sur les questions liées à l’accès à l’information et à 
la protection des renseignements personnels, no-
tamment en appuyant la rédaction et la conception 
d’évaluations des facteurs relatifs à la vie privée 
(EFVP). L’équipe apporte également un soutien aux 
analystes de l’AIPRP et au coordonnateur de l’AIPRP 
de la GRC, formule des conseils aux secteurs d’ac-
tivité et aux divisions de la GRC partout au Canada 
en ce qui concerne la LPRP, la LAI et les politiques, 
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directives et lignes directrices du Secrétariat du 
Conseil du Trésor (SCT). De plus, l’équipe examine 
et crée des politiques internes qui tiennent compte 
des politiques et des directives du SCT ainsi que des 
attentes du Commissariat à l’information et du Com-
missariat à la protection de la vie privée (CPVP) afin 
de respecter ses obligations relatives à InfoSource : 
Sources de renseignements du gouvernement fédéral 
et sur les fonctionnaires fédéraux et aux EFVP au sein 
de la GRC.

Équipe chargée de la divulgation (Opérations) : 
Cette équipe traite toutes les demandes officielles 
en vertu de la LAI et de la LPRP. À cette fin, elle doit 
travailler avec les demandeurs pour discuter de la 
portée et préciser leurs demandes, ouvrir des de-
mandes, attribuer des tâches ainsi que recevoir et 
importer des dossiers à destination et en provenance 
des agents de liaison des différents secteurs d’ac-
tivité et des différentes divisions de la GRC dans tout 
le pays. L’équipe examine également les dossiers et 
fournit les pages communiquées aux demandeurs, 
traite les demandes informelles d’accès à l’informa-
tion, examine les plaintes reçues par le biais du Com-
missariat à l’information et du CPVP et y répond.

Il convient de mentionner que des efforts importants 
ont été entrepris au cours de l’exercice 2021-2022 
pour restructurer et moderniser la structure hiérar-
chique de la Sous-direction. Bien que ces change-
ments n’aient pas été mis en œuvre au cours de la 
période de référence, ils seront fermement en place 
l’année prochaine. La section 6 du présent rapport 
donne un aperçu de ces efforts.

Lors de l’attribution des demandes, la Sous-direction 
travaille en étroite collaboration avec les agents de 

liaison et les détenteurs de dossiers, appelés bu-
reaux de première responsabilité. Les responsabilités 
assumées par les agents de liaison et les bureaux 
de première responsabilité sont les suivantes, entre 
autres :

Agents de liaison : Ils sont chargés de transmettre les 
demandes d’AIPRP au personnel approprié (bureau 
de première responsabilité) de leur secteur d’ac-
tivité ou de leur division. Les autres responsabilités 
comprennent notamment faire le suivi des demandes 
pour s’assurer que les bureaux de première re-
sponsabilité envoient des documents conformes à la 
Sous-direction de l’AIPRP, veiller à ce que les docu-
ments soient envoyés à temps ainsi que consigner les 
processus internes de la GRC en matière d’AIPRP et 
les diffuser aux personnes qui participent au traite-
ment des demandes.

Bureaux de première responsabilité : Ils sont les 
détenteurs des dossiers et doivent, entre autres 
responsabilités, fournir des copies électroniques 
des documents visés par les demandes, examiner les 
documents pour vérifier s’il y a duplication, s’assurer 
que l’information entre dans le cadre de la demande, 
aviser la Sous-direction de l’AIPRP si les documents 
sont volumineux et aviser la Sous-direction ou l’agent 
de liaison si une prorogation est nécessaire.

3. ORDONNANCE DE DÉLÉGATION  
DE POUVOIRS
Le coordonnateur ministériel de l’accès à l’informa-
tion et de la protection des renseignements person-
nels a pleine autorité pour appliquer la législation. 
Une copie de l’ordonnance de délégation signée 
figure à l’annexe A. Il convient de noter qu’en raison 
de la réorganisation approuvée de la Sous-direction 
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(voir la section 6), cette ordonnance de délégation 
est mise à jour pour refléter la nouvelle structure 
opérationnelle.

4. RENDEMENT
La présente section donne un aperçu du rendement 
de la GRC en ce qui concerne les renseignements 
demandés en vertu de la Loi sur l’accès à l’information 
pour l’exercice de référence 2021-2022. Le rapport 
statistique complet se trouve à l’annexe B, et le  
rapport statistique supplémentaire se trouve à  
l’annexe C.

En 2021-2022, la Sous-direction de l’AIPRP de la GRC 
a dirigé la coordination générale des exigences de 
publication proactive du projet de loi C-58 pour la 
GRC. Elle a travaillé avec différentes unités internes 
qui étaient chargées des documents d’information, 
en veillant à ce que la GRC satisfasse aux exigences 
législatives.

La Sous-direction de l’AIPRP a également continué 
de travailler en étroite collaboration avec ses parte-
naires et des intervenants pour trouver des solu-
tions et revoir les processus afin de s’assurer qu’elle 
répondait aux demandes des Canadiens de manière 
plus adéquate et plus rapide.

INCIDENCE DE LA PANDÉMIE DE COVID 19 ET  
MESURES D’ATTÉNUATION 
La pandémie de COVID 19 a continué de poser des 
défis à la Sous-direction de l’AIPRP de la GRC au 
cours de la période de référence 2021-2022. En 
raison des restrictions de travail, les employés de la 
GRC ont continué de travailler à distance dans l’en-
semble de l’organisation, ce qui a empêché certains 
employés d’accomplir l’ensemble de leurs tâches, 
notamment de récupérer des documents physiques 

au bureau ou d’accéder à distance à des documents 
de nature hautement confidentielle. Il est important 
de noter que, même si des efforts ont été déployés 
pour atténuer ce problème au sein de la Sous-direc-
tion de l’AIPRP à Ottawa, les mesures de lutte contre 
la pandémie à l’échelle du pays, inégales selon les 
restrictions provinciales et municipales en vigueur, 
ont continué d’avoir des répercussions. Plus pré-
cisément, le personnel des divisions a parfois été 
empêché d’accéder aux lieux de travail physiques, ce 
qui a retardé la récupération et l’examen des docu-
ments demandés. Pour remédier à cette situation, la 
Sous-direction de l’AIPRP a mis en place des mesures 
temporaires afin de s’assurer que les Canadiens con-
tinuent de recevoir l’information, notamment en mod-
ifiant l’ordre de priorité des demandes afin de mieux 
respecter les délais et en diffusant par voie électro-
nique les consultations et les réponses aux demandes 
de moindre envergure. Ces mesures ont aidé la GRC 
à améliorer ses taux de conformité, mais la pandémie 
de COVID-19 a néanmoins eu des répercussions sur 
les opérations. 

4.1 CONFORMITÉ
La Sous-direction de l’AIPRP a observé une hausse de 
la conformité quant au nombre de demandes fermées 
dans les délais prescrits par la LAI. Au cours de l’exer-
cice 2021-2022, la conformité est passée à  
40,1 %, contre 26,4 % en 2020-2021. Cette augmen-
tation repose en partie sur les modifications ap-
portées aux processus au sein de la Sous-direction, 
qui ont permis de réaliser des gains d’efficacité, et au 
recours à des experts-conseils pour régler des dos-
siers afin d’assurer la conformité à la loi.
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4.2 DEMANDES REÇUES ET FERMÉES
Comme l’indique le rapport statistique de l’annexe B, la GRC a reçu 5 423 nouvelles demandes en vertu de la 
LAI en 2021-2022. De plus, il y avait 5 835 demandes en suspens depuis la période de référence précédente, 
pour un total de 11 258 demandes. De ce nombre, 5 085 ont été réglées et 6 173 ont été reportées à l’exercice 
financier de 2022-2023.

En règle générale, les demandes d’accès à l’information couvrent un éventail de sujets, notamment des rensei-
gnements sur les contrats, les coûts et les dépenses des programmes, ainsi que des renseignements concer-
nant des questions de sécurité, des documents de dossiers opérationnels et la gestion de la GRC.

Comme il est montré ci dessous, il y a eu une augmentation modérée du nombre de demandes reçues par rap-
port à la période de référence précédente. En outre, le nombre de demandes fermées au cours de cette péri-
ode de référence a connu une hausse de 48 % comparativement à l’exercice précédent, et de 2 % par rapport à 
l’exercice 2019-2020. Cette augmentation est liée en partie à la modernisation de la Sous-direction ainsi qu’à 
plusieurs améliorations de processus et à l’aide d’experts-conseils.
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4.3 SOURCES DES DEMANDES
Au cours de l’exercice 2021-2022, 5 423 demandes ont été reçues. Ces demandes provenaient des sources 
suivantes :

• 3 149 (58 %) du public; 
• 1 272 (23 %) d’entreprises; 
• 275 (5 %) des médias; 
• 173 (3 %) d’organismes; 
• 142 (3 %) du milieu universitaire; 
• 412 (8 %) ont refusé de s’identifier.
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4.4 PAGES TRAITÉES 
Le niveau de production de la Sous-direction quant au nombre de pages traitées en vertu de la LAI au cours de 
l’exercice 2021-2022 a augmenté de 80 % comparativement à l’exercice 2020-2021, mais a reculé de 15 % par 
rapport à l’exercice 2019-2020. Ce résultat est attribuable à la modernisation de la Sous-direction ainsi qu’à 
plusieurs améliorations de processus et à l’aide d’experts-conseils.
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4.5 DÉLAI DE TRAITEMENT
La Sous-direction de l’AIPRP a été en mesure de régler 1 356 demandes (27 %) en 30 jours ou moins. Au cours 
de la période de référence, 772 (15 %) des demandes ont été réglées dans un délai de 31 à 60 jours, 408 (8 %) 
dans un délai de 61 à 120 jours et 2 549 (50 %) dans un délai supérieur à 120 jours.
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4.6 PROROGATIONS
L’article 9 de la LAI permet aux institutions de proroger les délais prévus par la loi pour répondre à une demande 
au-delà de 30 jours.

Pour les demandes fermées au cours de la période de référence 2021-2022, la GRC a demandé 1 450 proroga-
tions en vertu de l’alinéa 9(1)a), qui porte sur l’entrave déraisonnable au fonctionnement. En tout, 11 proroga-
tions ont été demandées en vertu de l’alinéa 9(1)b), qui porte sur les consultations nécessaires. Aucune proro-
gation en vertu de l’alinéa 9(1)c) n’a été prise pour la consultation d’un tiers. Bien que la GRC s’efforce d’éviter 
les prorogations, la réalité opérationnelle unique de l’organisation exige parfois un délai supplémentaire pour 
traiter les demandes en vertu de la Loi. Par exemple, pendant les incendies de forêt (d’août à septembre 2021) 
et les inondations (de novembre 2021 à la mi-janvier 2022) en Colombie-Britannique, plusieurs détachements 
ont été touchés par des problèmes structurels à divers niveaux, d’autres ont dû fermer et beaucoup étaient en 
alerte d’évacuation. Des prorogations ont été demandées pour toutes les demandes dans ces zones touchées.
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4.7 CONSULTATIONS REÇUES D’AUTRES INSTITUTIONS
Au cours de la période de référence, la GRC a effectué 375 consultations, totalisant 32 661 pages traitées. Sur 
les 375 consultations effectuées, 292 ont été reçues d’autres institutions fédérales, et 83 d’autres organismes.

Le nombre de consultations reçues et réglées au cours de la présente période de référence a augmenté de 
manière importante en raison des restrictions liées à la pandémie de COVID 19 et de l’incapacité des autres in-
stitutions fédérales à traiter les demandes. Le nombre de pages examinées a augmenté de 151 % au cours de la 
période de référence 2020-2021 et a diminué de 50 % par rapport à l’exercice 2019-2020. La GRC attribue cette 
diminution à l’incidence de la COVID 19 sur les opérations des ministères et des organismes partenaires, plutôt 
qu’à une tendance plus large de réduction des demandes.
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 4.8 DEMANDES ACTIVES EN SUSPENS DES PÉRIODES DE RÉFÉRENCE ANTÉRIEURES 
À la fin de l’exercice 2021-2022, 6 173 demandes étaient en suspens. Parmi ces demandes en suspens, 14 % ont 
été reportées dans les délais prévus par la loi et 86 % ont été reportées au-delà des délais prévus par la loi. Les 
demandes reportées ont été reçues au cours des exercices suivants :

• 2 993 (48,4 %) reçues en 2021-2022; 
• 1 975 (32 %) reçues en 2020-2021; 
• 534 (8,7 %) reçues en 2019-2020; 
• 328 (5,3 %) reçues en 2018-2019; 
• 275 (4,5 %) reçues en 2017-2018; 
• 51 (0,8 %) reçues en 2016-2017; et 
• 17 (0,3 %) reçues en 2015-2016 ou avant.
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 4.9 PLAINTES ACTIVES EN SUSPENS DES PÉRIODES DE RÉFÉRENCE ANTÉRIEURES
À la fin de la période de référence, 373 plaintes étaient en suspens. Les plaintes en suspens ont été reçues au 
cours des exercices suivants :

• 263 (71 %) reçues en 2021-2022; 
• 39 (10 %) reçues en 2020-2021; 
• 36 (10 %) reçues en 2019-2020; 
• 8 (2 %) reçues en 2018-2019; 
• 5 (1 %) reçues en 2017-2018; 
• 14 (4 %) reçues en 2016-2017; et 
• 8 (2 %) reçues en 2015-2016 ou avant.
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5. FORMATION ET SENSIBILISATION
L’apprentissage continu est une priorité pour la GRC, et 
la Sous-direction de l’AIPRP ne fait pas exception. La 
Sous-direction de l’AIPRP encourage ses employés à 
suivre des cours pertinents et à profiter d’autres pos-
sibilités d’apprentissage afin d’accroître leurs connais-
sances et de perfectionner leurs compétences. Pour 
l’exercice de référence 2021-2022, la Sous-direction 
de l’AIPRP a tenu des séances régulières d’échange 
d’information au cours desquelles les employés ont 
discuté de dossiers et mis en commun des pratiques 
exemplaires. Des séances d’information informelles 
ont également eu lieu pour informer le personnel de 
la Sous-direction de la mise en œuvre de nouvelles 
procédures pour répondre à la pandémie de COVID 
19. Comme de nouveaux outils technologiques ont été 
introduits pour soutenir la collaboration à distance 
pendant la pandémie, la GRC a pu tirer parti de ces out-
ils (en particulier la vidéoconférence) pour offrir des 
séances de formation aux employés. Une formation et 
une orientation à l’interne ont également été offertes 
aux nouveaux employés de l’AIPRP et une formation 
virtuelle a été offerte aux agents de liaison de l’AIPRP 
dans plusieurs divisions et secteurs d’activité au pays, 
notamment les Services canadiens d’identification 
criminelle en temps réel, la Police de protection, la 
Division H (Nouvelle-Écosse) et la Division J (Nou-
veau-Brunswick).

Au cours de la période de référence, la Sous-direc-
tion de l’AIPRP, en collaboration avec le Groupe de 
l’apprentissage et du perfectionnement de la GRC, 
a produit le cours en ligne Cours de base sur l’accès 
à l’information et la protection des renseignements 
personnels offert à toutes les catégories d’employés 
de la GRC. En plus d’accroître leurs connaissances de 
la LAI et de la LPRP, ce cours permet aux employés 

de mieux comprendre leurs responsabilités lorsqu’ils 
répondent à des demandes de renseignements et les 
pratiques exemplaires en matière de gestion des ren-
seignements personnels. Bien qu’il n’ait été offert que 
pendant une courte période au cours de la période de 
référence, le cours a été suivi par plus de 1 800 em-
ployés, ce qui représente environ 6 % de l’effectif.

6. POLITIQUES, LIGNES DIRECTRICES, 
PROCÉDURES ET INITIATIVES
6.1 MODERNISATION DE L’AIPRP
En novembre 2020, le commissaire à l’information 
du Canada a publié les résultats d’une enquête sys-
témique sur le programme d’AIPRP de la GRC, intitulée 
Question d’accès : Le besoin de leadership. Le rapport 
était très critique à l’égard du programme d’AIPRP 
de la GRC et contenait quinze (15) recommandations 
d’amélioration. Par la suite, le ministre de la Sécu-
rité publique a ordonné à la GRC de donner suite aux 
recommandations du Commissariat à l’information, 
de présenter une stratégie décrivant la voie à suivre 
et de la concevoir en consultation avec le Secrétari-
at du Conseil du Trésor (SCT). En réponse, la GRC a 
conçu une stratégie générale intitulée Accès accordé 
: Rétablir la confiance dans le Programme d’accès à 
l’information et de protection des renseignements 
personnels de la GRC, accompagnée d’un plan d’action 
concret, décrivant les initiatives visant à moderniser le 
programme.

La GRC s’est engagée à mettre en œuvre cette 
stratégie au cours des cinq prochaines années afin 
d’augmenter les taux de conformité et d’améliorer la 
transparence publique. La GRC a publié la stratégie, 
et fournit des mises à jour trimestrielles, sur son site 
Web externe. Nous encourageons tous les Canadiens 
à visiter le site https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/strate-

https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/strategie-modernisation-du-programme-dacces-a-linformation-et-protection-des-renseignements
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gie-modernisation-du-programme-dacces-a-linfor-
mation-et-protection-des-renseignements et à suivre 
nos progrès.

Au cours de la période de référence du présent rap-
port annuel, la GRC a fait des progrès importants dans 
la mise en œuvre de la stratégie. Bien que l’on puisse 
trouver de plus amples renseignements sur notre site 
Web externe, les principales initiatives sont notam-
ment les suivantes :

 ▸ Restructuration et réorganisation de la 
Sous-direction de l’AIPRP : Comme il a été 
mentionné précédemment, la Sous-direction de 
l’AIPRP entreprend une restructuration et une 
réorganisation importantes afin de s’assurer 
qu’elle apporte les ressources et le leadership 
nécessaires pour remplir ses obligations prévues 
par la LAI et la LPRP, et répondre aux attentes 
des Canadiens. La nouvelle structure divise la 
Sous-direction de l’AIPRP en trois volets : Infor-
mation (responsable du respect des obligations 
de la GRC prévues par la LAI), Protection des 
renseignements personnels (responsable du 
respect des obligations de la GRC prévues par la 
LPRP) et Soutien opérationnel (responsable de 
la prestation de services de soutien essentiels à 
l’ensemble de la Sous-direction, comme l’accueil, 
l’assurance de la qualité, la formation et la 
politique opérationnelle). Chaque volet est dirigé 
par un directeur spécialisé, et la Sous-direction 
relève désormais d’un directeur général. Ces 
changements entraînent également l’arrivée de 
nouveaux employés au sein de la Sous-direction, 
dont la taille va presque doubler au cours des 
cinq prochaines années. Bien que ces change-
ments aient été autorisés au cours de la période 

de référence, leur mise en œuvre concrète n’a 
pas commencé avant l’exercice 2022-2023. La 
GRC a hâte de fournir de plus amples renseigne-
ments sur cet effort dans son prochain rapport 
annuel.

 ▸ Nouvelles méthodes de travail : La GRC a engagé 
PricewaterhouseCooper (PwC) pour l’aider dans 
ses efforts de modernisation. Plus précisément, 
PwC a effectué un examen diagnostique du pro-
gramme d’AIPRP, qui comprenait une approche 
de gestion allégée visant à optimiser les proces-
sus d’AIPRP pour le programme. Après l’examen, 
il a déployé le régime de formation PERFORM, 
conçu pour soutenir les changements de culture 
et de processus opérationnels. Plus précisément, 
cette formation comprenait l’introduction de 
nouvelles compétences et de nouveaux outils 
qui ont été appliqués au travail quotidien. Après 
la conclusion de la formation en décembre 
2021, les enquêtes menées auprès du personnel 
ont révélé une augmentation des attentes des 
employés en matière de gestion efficace de la 
charge de travail, de motivation des employés et 
de communication ouverte sur le bien-être. Pour 
garantir la poursuite des nouveaux processus 
opérationnels, des plans de durabilité ont été 
créés pour la Sous-direction et font l’objet d’un 
suivi mensuel et d’une mise à jour trimestrielle.

 ▸ Accent sur la formation : Dans le cadre des efforts 
plus vastes de modernisation, la Sous-direction 
de l’AIPRP de la GRC a fait une promotion dy-
namique du nouveau cours de formation auprès 
du personnel, ce qui a directement entraîné une 
hausse du taux d’inscription. D’autres efforts sont 
en cours pour concevoir de nouvelles formations 
et de nouveaux cours pour le personnel de la 

https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/strategie-modernisation-du-programme-dacces-a-linformation-et-protection-des-renseignements
https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/strategie-modernisation-du-programme-dacces-a-linformation-et-protection-des-renseignements
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Sous-direction de l’AIPRP et l’ensemble de l’or-
ganisation qui seront en place pour la prochaine 
période de référence. En fait, l’élargissement 
de la prestation de la formation constitue un 
élément essentiel de la stratégie des ressources 
humaines de la Sous-direction en vue de la 
modernisation de l’AIPRP, de la planification de la 
relève et du maintien en poste des employés.

 ▸ Mise en commun des pratiques exemplaires :  
La GRC n’est pas la seule organisation à 
moderniser ses programmes d’AIPRP. Des 
changements sont en cours dans l’ensemble 
du gouvernement du Canada. Afin de s’assurer 
que la GRC profite des leçons retenues et des 
travaux en cours chez ses partenaires, et que ces 
derniers soient au courant des travaux en cours 
à la GRC, un groupe de travail interministériel a 
été créé pour mettre en commun les pratiques 
exemplaires et déterminer les domaines de 
collaboration.

La Sous-direction de l’AIPRP a poursuivi l’examen de 
ses processus afin d’en améliorer l’efficacité opéra-
tionnelle. Au cours de la période de référence 2021-
2022, la Sous-direction de l’AIPRP a accompli les 
tâches suivantes :

 ▸ Examen des régimes de travail des employés 
en raison des restrictions liées à la pandémie 
COVID 19 et établissement de nouveaux accords 
de télétravail ainsi que d’un protocole de 
réintégration afin d’offrir plus de souplesse à ses 
employés;

 ▸ Mise à jour des procédures opérationnelles 
réglementaires de l’Équipe chargée de la 
divulgation et de l’accueil, ce qui faisait partie 

des efforts de la Sous-direction de l’AIPRP pour 
officialiser ses processus internes;

 ▸ Amélioration des processus internes pour 
faciliter le transfert des dossiers au sein de la 
GRC, y compris la création de lecteurs partagés 
nationaux pour les renseignements classifiés;

 ▸ Modification des lignes directrices pour traiter les 
dossiers en cours et les dossiers en retard, ce qui a 
permis d’améliorer l’efficacité du traitement;

 ▸ Collaboration avec les secteurs d’activité et les 
agents de liaison divisionnaires pour concevoir des 
lignes directrices, des normes et des communi-
qués de sensibilisation afin de faciliter davantage 
la modernisation de l’AIPRP de la GRC;

 ▸ Direction continue du groupe de travail intermin-
istériel chargé de dresser des plans de continuité 
des activités pour les programmes d’AIPRP, ce 
qui a permis un meilleur échange de l’information 
entre les ministères participants;

 ▸ Collaboration à des conférences mensuelles 
avec le Commissariat à l’information, ce qui a 
permis de rationaliser les processus.

7.  RÉSUMÉ DES PRINCIPAUX ENJEUX  
SOULEVÉS ET MESURES PRISES À LA  
SUITE DE PLAINTES OU D’AUDITS
7.1PLAINTES ET ENQUÊTES
Au cours de la présente période de référence, la GRC 
a continué de travailler en collaboration avec le Com-
missariat à l’information pour rationaliser les proces-
sus de traitement des dossiers de plaintes. À la suite 
de la publication de l’enquête systémique du Commis-
sariat en novembre 2020 sur la GRC et ses pratiques en 
matière d’AIPRP, des mesures concrètes ont été prises 
pour examiner et mettre à jour les pratiques internes 
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afin de s’assurer que la GRC respecte ses obligations 
prévues par les deux lois.

Comme l’indique son rapport annuel, https://www.
oic-ci.gc.ca/fr/ressources/rapports-publications/
rapport-annuel-2021-2022, le Commissariat à l’in-
formation a connu un afflux important de plaintes 
au cours de la période de référence. Pendant que le 
Commissariat s’efforçait de répondre à ces plaintes 
et d’enquêter, les ministères et les organismes ont 
dû réagir en conséquence pour appuyer l’enquête et 
répondre aux demandes de renseignements de l’agent 
du Parlement. La GRC n’a pas fait exception à la règle 
et a dû réagir en conséquence pour s’assurer qu’elle 
répondait aux attentes. Dans le cadre de sa stratégie 
de modernisation, elle a formé une équipe d’analystes 
spécialisés dans les plaintes. Composée de six em-
ployés, dont des experts-conseils, l’équipe chargée 
des plaintes de la Sous-direction de l’AIPRP continue 
de permettre à la GRC de répondre plus efficacement 
aux plaintes reçues par l’intermédiaire du Commis-
sariat. Cet nouveau groupe assure non seulement une 
réponse solide au Commissariat, mais elle travaille 
aussi de façon proactive pour cerner et régler les 
problèmes avant qu’une plainte ne soit déposée. De 
plus, dans le cadre de son engagement à faire preuve 
de leadership dans la résolution des problèmes liés 
à l’AIPRP, la haute direction a participé activement au 
processus de gestion des plaintes, y compris à ses en-
gagements écrits avec le Commissariat à l’information.

La section 8 du rapport statistique (annexe B) fait 
également état de données relatives aux plaintes 
reçues et fermées. Plus précisément, pour la période 
de référence 2021-2022, la GRC a reçu et fourni les 
éléments suivants en vertu de la LAI :

 ▸ Article 32 – La GRC a reçu 456 avis, ce qui 
représente près de 9 % des demandes fermées 
pendant la période de référence. La majorité 
des plaintes reçues concernent des retards 
et des présomptions de refus, ce qui peut être 
attribuable au fait que la GRC accuse du retard et 
reçoit des demandes complexes ou volumineu-
ses. En vertu de cet article, le Commissariat à 
l’information informe officiellement l’institution 
de son intention d’enquêter sur une plainte reçue 
concernant une demande.

 ▸ Paragraphe 30(5) – La GRC a reçu 30 avis. En 
vertu de ce paragraphe, si le Commissariat à 
l’information refuse ou cesse d’enquêter sur une 
plainte, il en informe le plaignant, l’institution et, 
le cas échéant, tout tiers ainsi que le commis-
saire à la protection de la vie privée.

 ▸ Article 35 – La GRC a effectué 122 représenta-
tions officielles. En vertu de cet article, le Com-
missariat à l’information offre aux institutions la 
possibilité d’effectuer une représentation dans le 
cadre d’une enquête en cours sur une plainte.

 ▸ Article 37 – La GRC a reçu neuf rapports initiaux. 
En vertu de cet article, le Commissariat conclut 
que la plainte est bien fondée et fournit à 
l’institution les conclusions de son enquête, des 
recommandations précises pour remédier au 
problème et, le cas échéant, un délai précis dans 
lequel le Commissariat peut s’attendre à un plan 
de mise en œuvre des recommandations. L’insti-
tution doit alors décider de mettre en œuvre ou 
non les recommandations.

7.2 POURSUITES EN JUSTICE
Trois procédures judiciaires ont été engagées con-

https://www.oic-ci.gc.ca/fr/ressources/rapports-publications/rapport-annuel-2021-2022
https://www.oic-ci.gc.ca/fr/ressources/rapports-publications/rapport-annuel-2021-2022
https://www.oic-ci.gc.ca/fr/ressources/rapports-publications/rapport-annuel-2021-2022
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cernant des demandes d’accès traitées au cours du 
présent exercice, et trois ont été réglées pendant la 
période de référence et rejetées.

8. SURVEILLANCE DE LA CONFORMITÉ
La Sous-direction de l’AIPRP surveille la conformité 
au moyen de rapports statistiques hebdomadaires 
et mensuels, qui font état du taux de conformité, du 
nombre de dossiers traités à temps et de ceux qui sont 
retardés, ainsi que des plaintes. Des tableaux de bord 
du rendement ont été créés afin de mieux cerner les 
tendances et d’aider la Sous-direction de l’AIPRP à 
réaliser stratégiquement des gains d’efficacité. L’équi-
pe de gestion de la Sous-direction examine les rap-
ports hebdomadaires afin de gérer la charge de travail 
et de déterminer les enjeux à venir, pour lesquels les 
processus pourraient être améliorés. Les rapports 
sont fournis au dirigeant principal des Politiques 
stratégiques et des Relations extérieures (DPPSRE) 
de la GRC, au dirigeant principal de l’Administration 
(DPA) et au commissaire dans le but d’améliorer la 
responsabilisation.

La Sous-direction de l’AIPRP s’efforce actuellement de 
renforcer sa fonction de communication des données 
en adoptant une nouvelle technologie et de nouveaux 
processus. Cette nouvelle technologie permettra à la 
Sous direction d’être plus stratégique et transparente, 
en saisissant automatiquement les données pertinen-
tes pour l’aider dans sa planification et ses rapports 
publics, ainsi que pour cerner les domaines où des 
gains d’efficacité peuvent être réalisée.

9. RAPPORT SUR LES FRAIS D’ACCÈS À L’IN-
FORMATION RELATIFS À LA LOI SUR LES 
FRAIS DE SERVICE
En vertu de la LAI, le responsable d’une institution 

fédérale peut exiger des frais pour les services d’accès 
à l’information. Les frais ne peuvent pas excéder les 
coûts liés à la prestation des services. Conformément 
à la Directive provisoire concernant l’administration de 
la Loi sur l’accès à l’information, la GRC renonce à tous 
les frais prescrits par la Loi et son règlement d’appli-
cation à l’exception des frais de demande de 5 $ établis 
à l’alinéa 7(1)a) du Règlement. En vertu de la LAI, le 
responsable de l’institution peut également renoncer 
à tout ou partie d’un droit ou rembourser tout ou partie 
d’un droit payé.

La Loi sur les frais de service exige qu’une autorité 
responsable fasse annuellement rapport au Parlement 
sur les frais perçus par l’institution.

En ce qui concerne les frais perçus en vertu de la Loi 
sur l’accès à l’information, les renseignements ci des-
sous sont déclarés conformément à l’article 20 de la 
Loi sur les frais de service.

Les frais de demande de 5 $ sont les seuls frais exigés 
pour une demande d’accès à l’information. Pour la 
période de référence 2021-2022, la GRC a perçu des 
recettes de 26 325 $ pour 5 265 demandes d’accès et 
a renoncé à des frais de 1 235 $ pour 247 demandes 
d’accès. Cette situation s’explique en grande partie par 
l’incapacité de déposer les frais en temps opportun en 
raison des restrictions liées à la pandémie de COVID 
19.

Le coût de fonctionnement du segment d’accès à 
l’information de la Sous-direction de l’AIPRP de la GRC 
pour 2021-2022 s’élève à 5,03 millions de dollars.
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ANNEXE A - ORDONNANCE DE DÉLÉGATION DE POUVOIRS
Ordonnance de délégation de pouvoirs en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels
En vertu de l’article 73 de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur la protection des renseignements per-
sonnels, le ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile délègue aux titulaires des postes mention-
nés dans la présente annexe, ou aux personnes occupant à titre intérimaire lesdits postes, les attributions dont 
il est, en qualité de responsable d’une institution fédérale, c’est à dire, la Gendarmerie royale du Canada, investi 
par les articles de la loi mentionnés en regard de chaque poste. Cette délégation annule et remplace toute autre 
délégation précédemment datée et signée par le ministre.
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SCHEDULE
Poste Loi sur la protection des 

renseignements personnels et 
son règlement d’application

Loi sur l’accès à l’information 
et son règlement d’application

Commissaire de la GRC Autorité absolue Autorité absolue

Dirigeant principal de la planifica-
tion et des politiques stratégiques

Coordonnateur ministériel de l’accès 
à l’information et de la protection 
des renseignements personnels

Commandants divisionnaires Autorité pour 8(2)j) et 8(2)m) S.O.

Officier responsable, Politiques, 
traitement et relations externes

Autorité absolue à l’exception 
de 8(2)j) et 8(2)m)

7, 8(1), 9, de 11(2) à 11(6) (in-
clusivement), 12(2) et toutes les 
exceptions obligatoires [13(1), 
16(3), 19(1), 20(1) et 24(1) de la 
Loi, et 6(1) et 8 du Règlement]

Gestionnaire, Traitement et triage

Gestionnaire, Contrôle de la qualité

Sous-officiers et fonctionnaires 
responsables des unités de l’AIPRP

Sous-officiers et fonctionnaires 
responsables de la Sous-direc-
tion de l’AIPRP (analystes)

14 et 15 pour tous les dossiers; 
17(2)b), de 19 à 28 (inclusive-
ment) pour tous les dossiers 
d’employés tels que désignés 
dans InfoSource; pour tous 
autres dossiers nécessitant 
des exceptions obligatoires en 
entier [19(1), 22(2) et 26 de la 
Loi; 9 et 11(2) du Règlement]

7, 8(1) et 12(2)b) pour tous 
les dossiers nécessitant des 
exceptions obligatoires en 
entier [13(1), 16(3), 19(1), 
20(1) et 24(1) de la Loi; 
6(1) et 8 du Règlement]

              Signed, at the City of Ottawa, this 4 day of December, 2015                                         Signé, à Ottawa, ce 4e jour de décembre 2015
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ANNEXE B – RAPPORT STATISTIQUE SUR LA LOI SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION

Nom de l’institution : Gendarmerie royale du Canada                                                                 

Période d’établissement de rapport :       1er avril 2021       au  31 mars 2022                         

Section 1: Demandes en vertu de la Loi sur l’accès à l’information 

 
1.1 NOMBRE DE DEMANDES Nombre de demandes

Reçues pendant la ppériode d’établissement de rapport 5 423

En suspens à la fin de la période d’établissement de rapport précédente 5 835

   • En suspens à la fin de la période d’établissement de                             
       rapport

3 527

   • En suspens à la fin de plus d’une période  
       d’établissement de rapport

2 308

Total 11 258

Fermées pendant la période d’établissement de rapport 5 085

Reportées à la prochaine période d’établissement de rapport 6 173

   • Reportées à la prochaine période d’établissement de  
       rapport dans le délais prévus par la loi

865

   • Reportées à la prochaine période d’établissement de  
       rapport au-delà des délais prévus par la loi

5 308
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1.2 SOURCES DES DEMANDES

Source Nombre de demandes

Médias 275

Secteur universitaire 142

Secteur commercial 1 272

Organisation 173

Public 3 149

Refus de s’identifier 412

Total 5 423

1.3 MODE DES DEMANDES
Mode Nombre de demandes

En ligne 4 264

Courriel 165

Poste 992

En personne 0

Téléphone 0

Télécopieur 2

Total 5 423
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Section 2 : Demandes informelles 

2.1 NOMBRE DE DEMANDES INFORMELLES Nombre de demandes

Reçues pendant la ppériode d’établissement de rapport 610

En suspens à la fin de la période d’établissement de rapport précédente 47

   • En suspens à la fin de la période d’établissement de                             
       rapport précédente

38

   • En suspens à la fin de plus d’une période  
       d’établissement de rapport

9

Total 657

Fermées pendant la période d’établissement de rapport 607

Reportées à la prochaine période d’établissement de rapport 50

2.2 MODE DES DEMANDES INFORMELLES

Mode Nombre de demandes

En ligne 607

Courriel 3

Poste 0

En personne 0

Téléphone 0

Télécopieur 0

Total 610

 
2.3 DÉLAI DE TRAITEMENT POUR LES DEMANDES INFORMELLES

Délai de traitement

1 à 15  
jours

16 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 120 
jours

121 à 180 
jours

181 à 365 
jours

Plus de 
365 jours Total

372 142 44 18 7 21 3 607
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2.4 PAGES COMMUNIQUÉES INFORMELLEMENT

Moins de 100 pages 
communiquées

100 à 500 pages 
communiquées

501 à 1 000 pages 
communiquées

1 001 à 5 000 pages 
communiquées

Plus de 5 000 pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages com-
muniquées

Nombre de 
demandes

Pages com-
muniquées

Nombre de 
demandes

Pages com-
muniquées

Nombre de 
demandes

Pages com-
muniquées

Nombre de 
demandes

Pages com-
muniquées

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

2.5 PAGES RECOMMUNIQUÉES INFORMELLE

Moins de 100 pages 
recommuniquées

100 à 500 pages 
recommuniquées

501 à 1 000 pages 
recommuniquées

1 001 à 5 000 pages 
recommuniquées

Plus de 5 000 
recommuniquées

Nombre de 
demandes

Pages 
recommu-

niquées

Nombre de 
demandes

Pages 
recommu-

niquées

Nombre de 
demandes

Pages 
recommu-

niquées

Nombre de 
demandes

Pages 
recommu-

niquées

Nombre de 
demandes

Pages 
recommu-

niquées

420 8 934 130 31 890 32 24 112 24 50 678 1 18 072

Section 3 : Demandes à la Commissaire à l’information pour ne pas donner suite à une demande 

Nombre de demandes

En suspens depuis la période  
d’établissement de rapport précédente

0

Envoyées pendant la période d’établissement de rapport 0

Total 0

Approuvées par la Commissaire à l’information 
pendant la période d’établissement de rapports

0

Refusées par la Commissaire à l’information au 
cours de la période d’établissement de rapports

0

Retirées pendant la période d’établissement de rapports 0

Reportées à la prochaine période d’établissement de rapports 0
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Section 4 : Demandes fermées pendant la période d’établissement de rapports  

4.1 DISPOSITION ET DÉLAI DE TRAITEMENT

Disposition des  
demandes

Délai de traitement

1 à 15 jours 16 à 30 jours 31 à 60  
jours

61 à 120 
jours

121 à 180 
jours

181 à 365 
jours

Plus de 
365 jours Total

Communication totale 15 31 77 44 0 60 113 340

Communication 
partielle 108 248 484 217 0 468 1 063 2 588

Exception totale 23 36 78 30 1 46 66 280

Exclusion totale 0 0 0 0 0 0 5 5

Aucun document 
n’existe 21 34 64 61 0 77 172 429

Demande transférée 3 0 0 0 0 0 0 3

Demande abandonnée 773 62 65 49 0 125 320 1 394

Ni confirmée ni infirmée 0 2 4 7 0 12 21 46

Refus d’agir avec  
l’approbation de 
la Commissaire a 
l’information 

0 0 0 0 0 0 0 0

Total 943 413 772 408 1 788 1 760 5 085
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4.2 EXCEPTIONS

Article Nombre de 
demandes Article Nombre de 

demandes Article Nombre de 
demandes Article Nombre de 

demandes

13(1)a) 27 16(2) 149 18a) 1 20.1 0
13(1)b) 7 16(2)a) 4 18b) 5 20.2 0
13(1)c) 309 16(2)b) 2 18c) 0 20.4 0
13(1)d) 100 16(2)c) 22 18d) 0 21(1)a) 33

13(1)e) 5 16(3) 0 18.1(1)
a) 1 21(1)b) 54

14 5 16.1(1)a) 0 18.1(1)
b) 0 21(1)c) 11

14a) 2 16.1(1)b) 0 18.1(1)
c) 0 21(1)d) 4

14b) 0 16.1(1)c) 0 18.1(1)
d) 1 22 14

15(1) 38 16.1(1)d) 0 19(1) 1 701 22.1(1) 0
15(1) - A.I* 0 16.2(1) 0 20(1)a) 1 23 113
15(1) - Def.* 24 16.3 0 20(1)b) 36 23.1 0

15(1) - A.S.* 1 16.4(1)a) 0 20(1)
(b.1) 0 24(1) 6

16(1)a)(i) 1 074 16.4(1)b) 0 20(1)c) 32 26 15

16(1)a)(ii) 559 16.5 0 20(1)d) 3

16(1)a)(iii) 15 16.6 0

16(1)b) 253 17 6

16(1)c) 303

16(1)d) 1

 
*A.I. : Affaires internationales      Déf. : Défense du Canada      A.S. : Activités subversives
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4.3 EXCLUSIONS

Article Nombre de 
demandes Article Nombre de 

demandes Article Nombre de 
demandes

68a) 5 69(1) 0 69(1)g) re a) 3

68b) 0 69(1)a) 1 69(1)g) re b) 0

68c) 0 69(1)b) 0 69(1)g) re c) 0

68.1 0 69(1)c) 0 69(1)g) re d) 0

68.2a) 0 69(1)d) 0 69(1)g) re e) 1

68.2b) 0 69(1)e) 2 69(1)g) re f) 1

69(1)f) 0 69.1(1) 0

4.4 FORMAT DES DOCUMENTS COMMUNIQUÉS

Papier

Électronique

AutresDocument  
électronique

Ensemble de 
données Vidéo Audio

654 2 273 1 10 22 0

4.5 COMPLEXITÉ 
4.5.1 PAGES PERTINENTES TRAITÉES ET COMMUNIQUÉES EN FORMATS PAPIER ET  
 DOCUMENT ÉLECTRONIQUE

Nombre de pages traitées Nombre de pages communiquées Nombre de demandes

1 006 354 441 569 4 653
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4.5.2 PAGES PERTINENTES TRAITÉES ET COMMUNIQUÉES EN FONCTION DE L’AMPLEUR DES  
 DEMANDES EN FORMATS PAPIER ET DOCUMENT ÉLECTRONIQUE PAR DISPOSITION  
 DES DEMANDES

Disposition

Moins de 100 
pages traitées

100 à 500  
pages traitées

501 à 1 000  
pages traitées

1 001 à 5 000 
pages traitées

Plus de 5 000 
pages traitées

Nombre de 
demandes

Pages 
traitées

Nombre de 
demandes

Pages 
traitées

Nombre de 
demandes

Pages 
traitées

Nombre de 
demandes

Pages 
traitées

Nombre de 
demandes

Pages 
traitées

Communica-
tion totale

304 3 117 30 5 705 2 1 423 3 5 887 1 157 832

Communica-
tion partielle

1 839 49 706 515 116 079 136 94 799 88 169 389 10 176 499

Exception 
totale

221 5 819 52 10 859 3 2 050 4 7 958 0 0

Exclusion 
totale

4 66 0 0 0 0 0 0 1 175 000

Demande 
abandonnée

1 380 820 7 1 034 5 3 329 1 1 175 1 17 808

Ni confirmée 
ni infirmée

46 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Refus d’agir 
avec l’appro-
bation de la 
Commissaire 
a l’information

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 3 794 59 528 604 133 677 146 101 601 96 184 409 13 527 139
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4.5.3 MINUTES PERTINENTES TRAITÉES ET COMMUNIQUÉES EN FORMAT AUDIO

Nombre de minutes traitées Nombre de minutes  
communiquées Nombre de demandes

3 362 541 98

4.5.4 MINUTES PERTINENTES TRAITÉES EN FONCTION DE L’AMPLEUR DES DEMANDES EN  
 FORMAT AUDIO PAR DISPOSITION DES DEMANDES

Disposition

Moins de 60  
minutes traitées

60 à 120  
 minutes traitées Plus de 120  

minutes traitées

Nombre de 
demandes Minutes traitées Nombre de 

demandes Minutes traitées Nombre de 
demandes Minutes traitées

Communication totale 1 3 0 0 0 0

Communication partielle 73 1 245 8 690 6 1 230

Exception totale 5 94 1 61 0 0

Exclusion totale 0 0 0 0 0 0

Demande abandonnée 3 39 0 0 0 0

Ni confirmée ni infirmée 1 0 0 0 0 0

Refus d’agir avec l’approbation de 
la Commissaire a l’information

0 0 0 0 0 0

Total 83 1 381 9 751 6 1 230
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4.5.5 MINUTES PERTINENTES TRAITÉES ET COMMUNIQUÉES EN FORMAT VIDÉO

Nombre de minutes traitées Nombre de minutes  
communiquées Nombre de demandes

8 793 1 216 54

4.5.6 MINUTES PERTINENTES TRAITÉES EN FONCTION DE L’AMPLEUR DES DEMANDES EN  
 FORMAT VIDÉO PAR DISPOSITION DES DEMANDES

Disposition

Moins de 60 minutes 
traitées

60 - 120 minutes 
traitées

Plus de 120 minutes 
traitées

Nombre de 
demandes Minutes traitées Nombre de 

demandes Minutes traitées Nombre de 
demandes Minutes traitées

Communication totale 0 0 1 116 0 0

Communication partielle 24 387 12 1 152 7 6 848

Exception totale 5 32 1 68 0 0

Exclusion totale 0 0 0 0 0 0

Demande abandonnée 1 0 2 190 0 0

Ni confirmée ni infirmée 1 0 0 0 0 0

Refus d’agir avec l’approbation de 
la Commissaire a l’information

0 0 0 0 0 0

Total 31 419 16 1 526 7 6 848
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4.5.7 AUTRES COMPLEXITÉS

Disposition
Consultation 

requise
 

Avis juridique
 

Autres
 

Total

Communication totale 11 0 227 238

Communication partielle 71 0 1 717 1 788

Exception totale 1 0 236 237

Exclusion totale 1 0 0 1

Demande abandonnée 6 0 1 099 1 105

Ni confirmée ni infirmée 0 0 29 29

Refus d’agir avec l’approbation de 
la Commissaire a l’information

0 0 0 0

Total 90 0 3 308 3 398

4.6. DEMANDES FERMÉES 
4.6.1 NOMBRE DE DEMANDES FERMÉES DANS LES DÉLAIS PRÉVUS PAR LA LOI

Demandes fermées dans les délais 
prévus par la loi

Nombre de demandes fermées dans 
les délais prévus par la loi 2 041

Pourcentage de demandes fermées dans 
les délais prévus par la loi (%) 40,13765978
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4.7 PRÉSOMPTION DE REFUS
4.7.1 MOTIFS DU NON-RESPECT DES DÉLAIS PRÉVUS PAR LA LOI

Nombre de demandes 
fermées au-delà des 

délais prévus par la Loi

Motif principal

Entrave au 
fonctionnement / 
Charge de travail

Consultation 
externe

Consultation 
interne Autres

3 044 3 044 0 0 0

 
4.7.2 DEMANDES FERMÉES AU-DELÀ DES DÉLAIS PRÉVUS PAR LA LOI  
 (Y COMPRIS TOUTE PROROGATION PRISE)

Nombre de jours de 
retard au-delà des 
délais prévus par la loi

Nombre de demandes 
fermées au-delà des délais 
prévus par la Loi où aucune 
prolongation n’a été prise

Nombre de demandes 
fermées au-delà des délais 

prévus par la Loi où une 
prolongation a été prise Total

1 à 15 jours 63 64 127

16 à 30 jours 51 52 103

31 à 60 jours 95 68 163

61 à 120 jours 188 61 249

121 à 180 jours 176 19 195

181 à 365 jours 537 4 541

Plus de 365 jours 1 640 26 1 666

Total 2 750 294 3 044
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4.8 DEMANDES DE TRADUCTION

Demandes de 
traduction Acceptées Refusées Total

De l’anglais au français 0 0 0

Du français à l’anglais 0 0 0

Total 0 0 0

Section 5 : Prorogations 

 
5.1 MOTIFS DES PROROGATIONS ET DISPOSITION DES DEMANDES

Disposition des demandes 
où le délai a été prorogé

9(1)a)
Entrave au 

fonctionnement

9(1)b) Consultation

9(1)c)  
Avis à un tiersArticle 69 Autres

Communication totale 143 0 1 0

Communication partielle 877 0 8 0

Exception totale 137 0 0 0

Exclusion totale 0 0 0 0

Demande abandonnée 149 0 2 0

Aucun document n’existe 144 0 0 0

Refus d’agir avec l’approbation de 
la Commissaire à l’information 0 0 0 0

Total 1 450 0 11 0
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5.2 DURÉE DES PROROGATIONS

Durée des 
prorogations

9(1)a) 
Entrave au 

fonctionnement

9(1)b) Consultation

9(1)c) Avis 
à un tiersArticle 69 Autres

30 jours ou moins 1 415 0 1 0

31 à 60 jours 3 0 3 0

61 à 120 jours 17 0 2 0

121 à 180 jours 8 0 1 0

181 à 365 jours 7 0 3 0

Plus de 365 jours 0 0 1 0

Total 1 450 0 11 0

Section 6 : Frais 

 

Type de frais

Frais perçus Frais dispensés Frais remboursés

Nombre de 
demandes Montant

Nombre de 
demandes Montant

Nombre de 
demandes Montant

Présentation 5 265 26 325,00 $ 247 1 235,00 $ 0 0 00 $

Autres frais 0 $0.00 0 0 $ 0 0 00 $

Total 5 265 26 325,00 $ 247 1 235,00 $ 0 0 00 $
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Section 7: Demandes de consultation reçues d’autres institutions et organisations 

 
7.1 DEMANDES DE CONSULTATION REÇUES D’AUTRES INSTITUTIONS DU GOUVERNEMENT DU CANADA  
 ET AUTRES ORGANISATIONS

Consultations

Autres 
institutions du 
gouvernement

Nombre de 
pages à traiter

Autres 
organisations

Nombre de 
pages à traiter

Reçues pendant la  
période d’établissement 
de rapport

275 40 077 80 3 781

En suspens à la fin de la 
période d’établissement 
de rapport précédente

83 22 218 12 1 486

Total 358 62 295 92 5 267

Fermées pendant la  
période d’établissement 
de rapport

292 28 036 83 4 625

Reportées à l’intérieur 
des délais négociés à 
la prochaine période 
d’établissement de  
rapport

43 26 938 4 134

Reportées au-delà des 
délais négociés à la  
prochaine période 
d’établissement de  
rapport

23 7 321 5 508
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7.2 RECOMMANDATIONS ET DÉLAI DE TRAITEMENT POUR LES DEMANDES DE CONSULTATION REÇUES  
 D’AUTRES INSTITUTIONS DU GOUVERNEMENT DU CANADA

Recommandation

Nombre de jours requis pour traiter les demandes de consultation

1 à 15 
jours

16 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 120 
jourss

121 à 
180 

jours

181 à 
365 

jours

Plus 
de 365 
jours Total

Communication 
en entier

55 38 43 29 6 6 6 183

Communication 
en partie

4 14 28 19 9 11 11 96

Excempter 
en entier

0 4 1 2 0 0 0 7

Exclure en entier 0 0 0 0 0 0 0 0

Consulter une 
autre institution

0 0 1 0 0 0 0 1

Autre 0 1 1 1 1 0 1 5

Total 59 57 74 51 16 17 18 292
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7.3 RECOMMANDATIONS ET DÉLAI DE TRAITEMENT POUR LES DEMANDES DE CONSULTATION REÇUES  
 D’AUTRES ORGANISATIONS À L’EXTÉRIEUR DU GOUVERNEMENT DU CANADA

Recommandation

Nombre de jours requis pour traiter les demandes de consultation

1 à 15 
jours

16 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 120 
jourss

121 à 
180 

jours

181 à 
365 

jours

Plus 
de 365 
jours Total

Communiquer 
en entier

19 17 8 3 4 1 0 52

Communiquer 
en partie

5 6 5 6 2 0 0 24

Exempter 
en entier

1 2 2 0 1 0 0 6

Exclure en entier 0 0 0 0 0 0 0 0

Consulter une 
autre institution

0 0 0 0 0 0 0 0

Autre 1 0 0 0 0 0 0 1

Total 26 25 15 9 7 1 0 83
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Section 8 : Délais de traitement des demandes de consultation sur les documents confidentiels du   
         Cabinet    

 
8.1 DEMANDES AUPRÈS DES SERVICES JURIDIQUES

Nombre  
de jours

Moins de 100 
pages traitées

De 100 à 500 
pages traitées

De 501 à 1 000 
pages traitées

De 1 001 à 5 000 
pages traitées

Plus de 5 000 
pages traitées

Nombre de  
demandes

Pages 
commu-
niquées

Nombre de  
demandes

Pages 
commu-
niquées

Nombre de  
demandes

Pages 
commu-
niquées

Nombre de  
demandes

Pages 
commu-
niquées

Nombre de  
demandes

Pages 
commu-
niquées

1 à 15 1 2 0 0 0 0 0 0 0 0

16 à  30 2 3 0 0 0 0 0 0 0 0

31 à  60 1 3 0 0 0 0 0 0 0 0

61 à 120 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

121 à 180 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

181 à 365 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Plus de 
365 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 5 8 0 0 0 0 0 0 0 0
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8.2 DEMANDES AUPRÈS DU BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ

Nombre  
de jours

Moins de 100 
pages traitées

De 100 à 500 
pages traitées

De 501 à 1000 
pages traitées

De 1001 à 5000 
pages traitées

Plus de 5 000 
pages traitées

Nombre de  
demandes

Pages 
commu-
niquées

Nombre de  
demandes

Pages 
commu-
niquées

Nombre de  
demandes

Pages 
commu-
niquées

Nombre de  
demandes

Pages 
commu-
niquées

Nombre de  
demandes

Pages 
commu-
niquées

1 à 15 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

16 à 30 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

31 à 60 1 3 0 0 0 0 0 0 0 0

61 à 120 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

121 à 180 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

181 à 365 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Plus de 
365 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 2 3 0 0 0 0 0 0 0 0

Section 9 : Enquêtes et comptes rendus de conclusion 

9.1 ENQUÊTES

Article 32  
Avis d’enquête

Paragraphe 30(5)  
Cessation de l’enquête

Article 35  
Présenter des observations officielles

456 30 122
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9.2 ENQUÊTES ET RAPPORTS DES CONCLUSIONS

Article 37(1) Comptes rendus initiaux Article 37(2) Compte rendus finaux

Reçus

Contenant des 
recommandations 

émis par la Commis-
saire à l’information

Contenant des 
ordonnances émis 

par la Commissaire 
à l’information

Reçus

Contenant des 
recommandations 

émis par la Commis-
saire à l’information

Contenant des 
ordonnances émis 

par la Commissaire 
à l’information

9 4 5 5 1 4

Section 10 : Recours judiciaires

10.1 RECOURS JUDICIAIRES SUR LES PLAINTES

Article 41

Plaignant (1) Institution (2) Tiers (3) Commissaire à la protec-
tion de la vie privée (4) Total

3 0 0 0 3

10.2 RECOURS JUDICIAIRES SUR LES PLAINTES DE TIERS EN VERTU DE L’ALINÉA 28(1)B)

Article 44 – en vertu de l’alinéa 28(1)b)

0
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Section 11: Ressources liées à la Loi sur l’accès à l’information

 
11.1 COÛTS

Dépenses Montant

Salaires 3 718 127 $

Heures supplémentaires 229 260 $

Biens et services 1 085 531 $

 ▸ Contrats de services professionnels 1 046 949 $

 ▸ Autre 38 582 $

Total 5 032 918 $

11.2 RESSOURCES HUMAINES

Ressources Années-personnes consacrées aux  
activités liées à l’accès à l’information

Employés à temps plein 36,997

Employés à temps partiel et occasionnels 4,088

Employés régionaux 0,000

Experts-conseils et personnel d’agence 3,741

Étudiants 0,103

Total 44,929

Remarque: Entre des valeurs à trois décimales.
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ANNEXE C - RAPPORT STATISTIQUE SUPPLÉMENTAIRE SUR LA LOI SUR L’ACCÈS À  
L’INFORMATION 
Rapport statistique sur la Loi sur l’accès à l’information

Section 1: Capacité de recevoir des demandes en vertu de la Loi sur l’accès à l’information

Indique le nombre de semaines pendant lesquelles votre institution a pu recevoir des demandes d’AIPRP  
par les différents canaux.

Nombre de semaines

En mesure de recevoir des demandes par la poste 52

En mesure de recevoir des demandes par courriel 52

En mesure de recevoir des demandes en moyen 
d’un service de demande numérique

52

Section 2 : Capacité de traiter les documents en vertu de la Loi sur l’accès à l’information

 
2.1 INDIQUEZLE NOMBRE DE SEMAINES PENDANT LESQUELLES VOTRE INSTITUTION A PU TRAITER   
 DES DOCUMENTS PAPIER À DIFFÉRENTS NIVEAUX DE CLASSIFICATION.

Ne peut pas 
traiter 

Peut traiter 
en partie

Peut traiter 
en totalité

Total

Documents papier 
non classifiés 0 0 52 52

Documents papier Protégé B 0 0 52 52

Documents papier 
Secret et Très Secret 0 52 0 52
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2.2 INDIQUEZ LE NOMBRE DE SEMAINES PENDANT LESQUELLES VOTRE INSTITUTION A PU TRAITER   
 DES DOCUMENTS ÉLECTRONIQUES À DIFFÉRENTS NIVEAUX DE CLASSIFICATION

Ne peut pas 
traiter 

Peut traiter 
en partie

Peut traiter 
en totalité Total

Documents électroniques 
non classifiés 0 0 52 52

Documents  
électroniques Protégé B 0 0 52 52

Documents électroniques  
Secret et Très Secret 0 52 0 52
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Section 3 : Demandes ouvertes et plaintes en vertu de la Loi sur l’accès à l’informationPERIODS.

3.1 INDIQUEZ LE NOMBRE DE DEMANDES OUVERTES QUI SONT EN SUSPENS DEPUIS DES PÉRIODES DE   
 RAPPORT PRÉCÉDENTES

Exercice financier au cours 
duquel les demandes 
ouvertes ont été reçues

Demandes ouvertes 
dans les délais 

prescrits par la Loi en 
date du 31 mars 2022

Demandes ouvertes 
dépassant les délais 

prescrits par la Loi en 
date du 31 mars 2022

Total

Reçues en 2021-2022 864 2 129 2 993

Reçues en 2020-2021 0 1 975 1 975

Reçues en 2019-2020 0 534 534

Reçues en 2018-2019 0 328 328

Reçues en 2017-2018 0 275 275

Reçues en 2016-2017 0 51 51

Reçues en 2015-2016 ou plus tôt 0 17 17

Total 864 5 309 6 173
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3.2 INDIQUEZ LE NOMBRE DE PLAINTES OUVERTES AUPRÈS DU COMMISSAIRE À L’INFORMATION DU   
 CANADA QUI SONT EN SUSPENS DEPUIS DES PÉRIODES DE RAPPORT PRÉCÉDENTES

Exercice financier au cours duquel les plaintes 
ouvertes ont été reçues par l’institution

Nombre de plaintes ouvertes

Reçues en 2021-2022 263

Reçues en 2020-2021 39

Reçues en 2019-2020 36

Reçues en 2018-2019 8

Reçues en 2017-2018 5

Reçues en 2016-2017 14

Reçues en 2015-2016 ou plus tôt 8

Total 373


